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TABLEAU COMPARATIF 

Texte de référence 

Ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à 
l'enfance délinquante. 

Art. 5. — Aucune 
poursuite ne pourra être exer­
cée en matière de crime contre 
les mineurs sans information 
préalable. 

En cas de délit, le pro­
cureur de la République en 
saisira, soit le juge 
d'instruction, soit par voie de 
requête le juge des enfants et, 
à Paris, le président du tribu­
nal pour enfants. 

Sur instructions du 
procureur de la République, 
l'officier ou l'agent de police 
judiciaire notifiera au mineur 
contre lequel il existe des in­
dices laissant présumer qu'il a 
commis un délit une convoca-
tion à comparaître, en vue de 
sa mise en examen, devant le 
juge des enfants saisi des faits, 
qui en sera immédiatement 
avisé. 

(Art. 552 : cf. ci-après.) 

Texte du projet de loi 

Article premier. 

L'article 5 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à 
l'enfance délinquante est ainsi 
modifié : 

I. — Le deuxième ali­
néa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Lorsqu'il saisira ledit 
juge des enfants ou ledit pré­
sident par requête, il pourra 
requérir la comparution à dé­
lai rapproché du mineur en 
application de l'article 12-2. » 

II. — Le troisième ali­
néa est ainsi rédigé : 

« Le procureur de la 
République pourra également 
donner instruction à un offi­
cier ou un agent de police ju­
diciaire de notifier au mineur 
contre lequel il existe des 
charges suffisantes d'avoir 
commis un délit une convoca­
tion à comparaître devant le 
juge des enfants qui en sera 
immédiatement avisé. Cette 
convocation qui vaudra cita­
tion à personne entraînera 
l'application des délais prévus 
à l'article 552 du code de pro-

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Article premier. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

1°— Alinéa sans mo­
dification. 

« Lorsqu'il... 

... l'article 8-2. » 

2°— Alinéa sans 
modification. 

« Le... 

... avisé, aux fins 
d'application de l'article 8-1. 
Cette convocation... 

Propositions de la 
Commission 

Article premier. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

1°— Sans modifica­
tion. 

2° — Alinéa sans 
modification. 

« Le... 

... instruction par écrit 
à... 

...l'article 8-1. 
Le délai entre le jour où cette 
convocation, qui vaudra cita­
tion à personne, sera délivrée 
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Texte de référence 

La convocation énon-
era les faits reprochés, visera 
le texte de loi qui les réprime 

et indiquera le nom du juge 
saisi ainsi que la date et le lieu 
de l'interrogatoire de première 
comparution. Elle mentionne­
ra, en outre, les dispositions 
de l'article 4-1. 

La convocation sera 
également notifiée dans les 
meilleurs délais aux parents, 
au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est 
confié. 

Elle sera constatée par 
procès-verbal signé par le mi­
neur et la personne visée à 
l'alinéa précédent, qui en re­
cevront copie. 

En aucun cas, il ne 
pourra être suivi contre le mi­
neur par les procédures pré­
vues aux articles 393 à 396 du 
code de procédure pénale ou 
par la voie de citation directe. 

Texte du projet de loi 

cédure pénale. » 

III.— Au quatrième 
alinéa, les mots : 
« l'interrogatoire de première 
comparution » sont remplacés 
par les mots : « l'audience ». 

IV. — Après le sep­
tième alinéa, il est ajouté deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« La victime sera avi­
sée par tout moyen de la date 
de comparution du mineur 
devant le juge des enfants. 

« La convocation men­
tionnée aux alinéas précédents 
peut être également délivrée 
en vue de la mise en examen 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

... pénale. » 

3° — Sans modifica­
tion. 

4°— Sans modifica­
tion. 

Propositions de la 
Commission 

et le jour fixé pour la compa­
rution devant le juge des en­
fants sera d'au moins dix 
jours. » 

3° — Sans modifica­
tion. 

4°— Sans modifica­
tion. 
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Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Art. 2. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Propositions de la 
Commission 

Art. 2 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Texte de référence 

Code de procédure pénale 

Art. 552 - Le délai entre le 
jour où la citation est délivrée 
et le jour fixé pour la 
comparution devant le 
tribunal correctionnel ou de 
police est d'au moins dix 
jours, si la partie citée réside 
dans un département de la 
France métropolitaine ou si, 
résidant dans un département 
d'outre-mer, elle est citée 
devant un tribunal de ce 
département. 

Ce délai est augmenté d'un 
mois si la partie citée devant 
le tribunal d'un département 
d'outre-mer réside dans un 
autre département d'outre­
mer, dans un territoire d'outre­
mer, à Saint-Pierre-et-
Miquelon ou Mayotte ou en 
France métropolitaine, ou si, 
cité devant un tribunal d'un 
département de la France 
métropolitaine, elle réside 
dans un département ou 
territoire d'outre-mer, à Saint-
Pierre-et-Miquelon ou 
Mayotte. 

Si la partie citée réside à 
l'étranger, ce délai est 
augmenté de deux mois. 

Texte du projet de loi 

du mineur. » 

Art. 2. 

Après l'article 8 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 précitée, il est in-
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Texte de référence 

Ordonnance du 2 février 
1945 

Art. 8. — 
(Cf. annexe.) 

Texte du projet de loi 

séré un article 8-1 ainsi rédi­
gé : 

« Art. 8-1. — 
Lorsqu'il sera saisi dans les 

conditions définies aux troi­
sième à sixième alinéas de 
l'article 5, le juge des enfants 
constatera l'identité du mineur 
et s'assurera qu'il est assisté 
d'un avocat. 

« Si les faits ne nécessi­
tent aucune investigation 
supplémentaire, le juge des 
enfants statuera sur la préven­
tion par jugement en chambre 
du conseil et, s'il y a lieu, sur 
l'action civile. 

« S'il estime que 
l'infraction est établie, le juge 
des enfants pourra : 

« — soit, s'il constate 
que des investigations suffi­
santes sur la personnalité du 
mineur ont déjà été effectuées, 
prononcer immédiatement 
l'une des mesures prévues aux 
2°, 3° et 4° de l'article 8, ou 
encore, ordonner une mesure 
ou une activité d'aide ou de 
réparation à l'égard de la vic­
time avec l'accord de celle-ci 
ou dans l'intérêt de la collec­
tivité ; 

«— soit, s'il constate 
que les investigations sur la 
personnalité du mineur ne 
sont pas suffisantes ou s'il 
entend prononcer une autre 
mesure que celles prévues ci-
dessus, renvoyer l'affaire à 
une prochaine audience de la 
chambre du conseil, qui devra 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

« Art. 8-1. — 
I. — Lorsqu'il... 

...avocat. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

« Lorsqu'il... 

... pourra : 

« — s'il ... 

... collec­
tivité ; 

«— s'il constate que 
des investigations suffisantes 
sur la personnalité du mineur 
ont déjà été effectuées mais 
envisage de prononcer une 
autre mesure que celles pré­
vues aux 2°, 3° et 4° de 
l'article 8, renvoyer l'affaire à 
une prochaine audience de la 

Propositions de la 
Commission 

« Art. 8-1. — 
Lorsqu'il... 

...avocat. 

I.—Si... 

... civile. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

« — s'il... 

mineur et sur les moyens ap­
propriés à sa rééducation ont 
déjà... 

réparation dans les conditions 
prévues par l'article 12-1 ; 

«— s'il 

... mineur 
et sur les moyens appropriés a 
sa rééducation ont déjà été ef­
fectuées mais envisage de 
prononcer l'une des mesures 
prévues aux 5° et 6° de 
l'article 8,... 
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Texte de référence 

Art. 8 et 10.— (Cf. 
annexe.) 

Texte du projet de loi 

avoir lieu dans un délai ne 
pouvant excéder quatre mois. 
Faute d'investigations suffi­
santes, il recueillera des ren­
seignements sur la personnali­
té du mineur et sur la situation 
matérielle et morale de la 
famille dans les conditions 
prévues aux cinquième et 
sixième alinéas de l'article 8. 
Dans tous les cas, il pourra 
ordonner à l'égard du mineur, 
à titre provisoire, son place­
ment dans un établissement 
public ou habilité à cet effet 
ou sa mise sous le régime de 
la liberté surveillée préjudi­
cielle. 

« Si la complexité de 
l'affaire nécessite des investi­
gations approfondies, le juge 
des enfants procédera comme 
il est dit aux articles 8 et 10. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

chambre du conseil, qui devra 
avoir lieu au plus tard dans les 
six mois ; 

« — s'il constate que 
les investigations sur la per­
sonnalité du mineur ne sont 
pas suffisantes, renvoyer l'af­
faire à une prochaine audience 
de la chambre du conseil, qui 
devra avoir lieu au plus tard 
dans les six mois. Il recueille­
ra des renseignements sur la 
personnalité du mineur et sur 
la situation matérielle et mo­
rale de la famille dans les 
conditions prévues aux qua­
trième et cinquième alinéas de 
l'article 8. 

« Dans le cas où le 
juge des enfants fait applica­
tion des dispositions de l'un 
ou l'autre des deux alinéas qui 
précèdent, il pourra ordonner 
à l'égard du mineur, à titre 
provisoire, son placement 
dans un établissement public 
ou habilité à cet effet, une me­
sure de liberté surveillée pré­
judicielle ou une mesure ou 
activité d'aide ou de répara­
tion à l'égard de la victime, 
avec son accord, ou dans 
l'intérêt de la collectivité ». 

« II. — Si... 

... 10. » 

Propositions de la 
Commission 

... mois ; 

« — s'il 

... mineur et sur les 
moyens appropriés à sa ré­
éducation ne sont... 

l'article 8. 

« Dans... 
... enfants fera applica­

tion ... 

... collectivité ». 

« II. — Si les faits né­
cessitent des investigations 
supplémentaires, le juge ... 

... 10. » 
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Texte de référence 

Art. 10. — 
(Cf. annexe.) 

Art. 12. — Le service 
de l'éducation surveillée 
compétent établit, à la de­
mande du procureur de la Ré­
publique, du juge des enfants 
ou de la juridiction 
d'instruction, un rapport écrit 
contenant tous renseignements 
utiles sur la situation du mi­
neur ainsi qu'une proposition 
éducative. 

Lorsqu'il est fait appli­
cation de l'article 5, ce service 
est obligatoirement consulté 
avant toute réquisition ou dé­
cision de placement en déten-

Texte du projet de loi 

Art. 3. 

Le deuxième alinéa de 
l'article 12 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 précitée est 
ainsi complété : 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Article 2 bis (nouveau). 

Après le premier alinéa 
de l'article 10 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 précitée, il est in­
séré un alinéa ainsi rédigé : 

« Quelles que soient les 
procédures de comparution, le 
mineur et les parents, le tu­
teur, la personne qui en a la 
garde ou son représentant, 
sont simultanément convo­
qués pour être entendus par le 
juge. Ils sont tenus informés 
de l'évolution de la procé­
dure. » 

Art. 3 

L'article 12 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « l'éducation 
surveillée » sont remplacés 
par les mots : « la protection 
judiciaire de la jeunesse ». 

2° Le dernier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

Propositions de la 
Commission 

Art. 2 bis (nouveau) 

Alinéa sans modifica­
tion. 

« Quelle que soit la 
procédure de comparution,... 

..., la personne ou le service 
à qui le mineur a été confié 
sont simultanément convo­
qués pour être entendus par le 
juge. Le mineur, son avocat, 
les parents ou le tuteur sont 
tenus informés de l'évolution 
de la procédure. » 

Art. 3 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

2° Avant le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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Texte de référence 

tion provisoire du mineur ou 
de prolongation de la déten­
tion provisoire. 

Le rapport prévu au 
premier alinéa est joint à la 
procédure. 

Art. 8. — 
(Cf. annexe.) 

Texte du projet de loi 

« Ce service doit éga­
lement être consulté avant 
toute décision du juge des en­
fants au titre de l'article 8-1 et 
toute réquisition du procureur 
de la République au titre de 
l'article 12-2. » 

Art. 4. 

Il est ajouté, après 
l'article 12-1 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 précitée, un 
article 12-2 et un article 12-3 
ainsi rédigés : 

« Art. 12-2. — En 
matière correctionnelle, lors­
qu'il constate que les diligen­
ces prévues par l'article 8 ont 
été accomplies, le cas échéant 
à l'occasion d'une procédure 
précédente, et qu'il estime 
qu'elles sont suffisantes, et 
que des investigations sur les 
faits ne sont pas nécessaires, 
le procureur de la République 
pourra requérir que soit or­
donnée par le juge des enfants 
la comparution du mineur de­
vant le tribunal pour enfants 
ou devant la chambre du con­
seil dans un délai qui ne pour­
ra être inférieur à un mois ni 
supérieur à trois mois. 

« Dans ce cas, le mi­
neur sera immédiatement pré­
senté au juge des enfants qui 
constatera son identité et 
l'informera qu'il a droit à 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Ce service... 

... au titre de 
l'article 8-2. » 

Art. 4. 

Après l'article 8 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 précitée, il est in­
séré un article 8-2 et un article 
8-3 ainsi rédigés : 

« Art. 8-2. — En ma­
tière correctionnelle, le procu­
reur de la République pourra, 
s'il constate que les diligences 
et investigations prévues par 
l'article 8 ont déjà été ac­
complies, le cas échéant à 
l'occasion d'une procédure 
antérieure et qu'elles sont suf­
fisantes, et si des investiga­
tions sur les faits ne sont pas 
nécessaires, requérir du juge 
des enfants, dans les condi­
tions prévues au deuxième 
alinéa de l'article 5, qu'il or­
donne la comparution du mi­
neur devant le tribunal pour 
enfants ou devant la chambre 
du conseil dans un délai qui 
ne pourra être inférieur à un 
mois ni supérieur à trois mois. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Propositions de la 
Commission 

Ce service... 

... au titre des 
articles 8-2 et 8-3. » 

Art. 4 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

« Dans ... 
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Texte de référence 

Art. 8, 10 et 11 — 
(Cf. annexe.) 

Texte adopté par 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Texte du projet de loi 

l'assistance d'un avocat de 
son choix ou commis d'office. 
Lorsque le mineur ou ses re­
présentants légaux n'auront 
pas fait le choix d'un avocat, 
le juge des enfants fera dési­
gner sur-le-champ par le bâ­
tonnier un avocat d'office. 
L'avocat pourra consulter le 
dossier et communiquer li­
brement avec le mineur. Le 
magistrat notifiera au mineur 
les faits retenus à son encontre 
ainsi que leur qualification 
juridique et, l'avocat choisi ou 
désigné d'office ayant été en­
tendu, recueillera ses déclara­
tions par procès-verbal. 

« Si le juge des enfants 
fait droit, à l'issue de la pré­
sentation mentionnée au 
deuxième alinéa, aux réquisi­
tions du procureur de la Ré­
publique, il notifiera au mi­
neur le lieu, la date et l'heure 
de l'audience. Cette notifica­
tion sera mentionnée au pro­
cès-verbal, dont copie sera 
remise sur-le-champ au mi­
neur et à son avocat. Les re­
présentants légaux du mineur 
en seront avisés par tout 
moyen. Jusqu'à la comparu­
tion du mineur, le juge des en­
fants pourra, le cas échéant, 
ordonner les mesures prévues 
aux articles, 8, 10 et 11. Il ver­
sera au dossier les mesures 
d'investigations sur la person­
nalité du mineur diligentées 
avant l'engagement des pour-

Propositions de la 
Commission 

dossier ainsi que les rensei­
gnements sur la personnalité 
du mineur et sur les moyens 
appropriés à sa rééducation 
dont dispose le juge des en­
fants, et communiquer... 

..., l'avocat ayant été 
entendu, recueillera ses décla­
rations par procès-verbal. Les 
formalités prévues par le pré­
sent alinéa sont mentionnées 
au procès-verbal à peine de 
nullité. 

« Si ... 

... mineur dont il dis­
pose . 
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Texte de référence Texte du projet de loi 

suites. 

« Si le juge des enfants 
ne fait pas droit aux réquisi­
tions du procureur de la Ré­
publique, il rendra, à l'issue 
de la présentation du mineur, 
une ordonnance motivée dont 

champ au mineur, à son avo­
cat et au procureur de la Ré­
publique. Les représentants 
légaux du mineur en seront 
avisés par tout moyen. 

« Le procureur de la 
République pourra interjeter 
appel de cette ordonnance au 
plus tard le jour suivant la no­
tification de la décision. Cet 
appel sera notifié au mineur, à 
ses représentants légaux et à 
son avocat. Il sera porté de­
vant le président de la cham­
bre spéciale des mineurs de la 
cour d'appel ou son rempla­
çant qui statuera au plus tard 
dans les quinze jours de sa 
saisine. La transmission du 
dossier de la procédure pourra 
être faite par tout moyen et, 
notamment, par télécopie. 

Le mineur, ses repré­
sentants légaux et son avocat 
pourront présenter au prési­
dent de la chambre spéciale 
des mineurs toutes observa­
tions utiles par écrit. 

Le président de la 
chambre spéciale des mineurs 
pourra, soit confirmer 
l'ordonnance du juge des en­
fants, soit ordonner la compa­
rution du mineur devant le tri­
bunal ou devant la chambre 
du conseil. Le juge des en-

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modifica 
tion. 

Alinéa sans modifica 
tion. 

Alinéa sans modifica 
tion. 

Alinéa sans modifica 
tion. 

Propositions de la 
Commission 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Le président... 
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Texte de référence 

Art. 8, 10 et 11 — 
(Cf. annexe.) 

Texte du projet de loi 

fants sera aussitôt avisé de la 
décision. Lorsque le renvoi 
aura été ordonné, le procureur 
de la République devra citer le 
mineur à comparaître dans le 
délai fixé par le président de 
la chambre spéciale des mi­
neurs. Jusqu'à la comparution 

demeurera compétent pour 
ordonner, le cas échéant, les 
mesures prévues aux articles 
8, 10 et 11. 

« Art. 12-3. — En 
matière correctionnelle, le 
procureur de la République 
pourra également, à tout mo­
ment en cours de procédure, 
requérir que soit ordonnée la 
comparution du mineur pré­
vue au premier alinéa de 
l'article 12. 

« Le juge des enfants 
devra statuer dans les cinq 
jours de la réception de ces 
réquisitions. Son ordonnance 
sera susceptible d'appel dans 
les conditions prévues par les 
cinquième et sixième alinéas 
de l'article 12-2. Le procureur 
de la République pourra saisir 
directement le président de la 
chambre spéciale des mineurs 
lorsque le juge des enfants 
n'aura pas statué dans le délai 
de cinq jours. 

« Cette saisine sera no­
tifiée au mineur, à ses repré­
sentants légaux et à son avo­
cat. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

« Art. 8-3. — En ... 

... pourra, à tout moment de la 
procédure, faire application 
des dispositions de 
l'article 8-2, sous réserve que 
les conditions prévues au 
premier alinéa de cet article 
soient remplies. 

« Le.. 

... article 8-2. 

« Le procureur de la 
République pourra saisir le 
président de la chambre spé­
ciale des mineurs lorsque le 
juge des enfants n'aura pas 
statué dans le délai de cinq 
jours. Cette saisine sera noti­
fiée au mineur, à ses représen­
tants légaux et à son avocat 
qui pourront présenter au 
président de la chambre spé­
ciale des mineurs toutes ob­
servations utiles par écrit. » 

Propositions de la 
Commission 

... ordonné, les mesu­
res d'investigations sur la 
personnalité du mineur dont 
dispose le juge des enfants se­
ront versées au dossier ; le 
procureur ... 

...et 11. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Alinéa sans modifica­
tion. 

Le procureur... 

... mineurs ou son 
remplaçant lorsque ... 

... écrit. » 
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Texte de référence 

code pénal 

Art. 132-58 — En 
matière correctionnelle ou, 
sauf dans les cas prévus aux 
articles 132-63 à 132-65, en 
matière contraventionnelle, la 
juridiction peut, après avoir 
déclaré le prévenu coupable et 
statué, s'il y a lieu, sur la con­
fiscation des objets dangereux 
ou nuisibles, soit dispenser le 
prévenu de toute autre peine, 
soit ajourner le prononcé de 
celle-ci dans les cas et condi­
tions prévus aux articles ci-
après. 

En même temps qu'elle 
se prononce sur la culpabilité 
du prévenu, la juridiction sta­
tue, s'il y a lieu, sur l'action 
civile. 

Art. 132-59 — La dis­
pense de peine peut être ac­
cordée lorsqu'il apparaît que le 
reclassement du coupable est 
acquis, que le dommage causé 
est réparé et que le trouble ré­
sultant de l'infraction a cessé. 

La juridiction qui pro­
nonce une dispense de peine 
peut décider que sa décision 
ne sera pas mentionnée au ca­
sier judiciaire. 

La dispense de peine 
ne s'étend pas au paiement des 
frais du procès. 

Art. 132-60— La ju-
ridiction peut ajourner le pro-
noncé de la peine lorsqu'il ap­
paraît que le reclassement du 

Texte du projet de loi Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Propositions de la 
Commission 

Article additionnel après 
l'article 4 

Il est ajouté après 
l'article 20-6 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délin­
quante un article 20-7 ainsi 
rédigé : 

Art. 20-7— Les dis­
positions des articles 132-58 à 
132-62 du code pénal relatif à 
la dispense de peine et à 
l'ajournement sont applica­
bles aux mineurs de treize à 
dix-huit ans. 

Toutefois, l'ajour­
nement peut être également 
prononcé lorsque le tribunal 
pour enfants considère que les 
perspectives d'évolution de la 
personnalité du mineur justi­
fient qu'il soit statué sur la 
peine à une audience ulté­
rieure. L'audience doit alors 
avoir lieu au plus tard dans 
un délai de six mois. 

Le tribunal pour en­
fants qui ajourne le prononcé 
de la peine peut ordonner à 
l'égard du mineur, à titre 
provisoire, son placement 
dans un établissement public 
ou habilité à cet effet, une me­
sure de liberté surveillée pré­
judicielle ou une mesure ou 
une activité d'aide ou de ré­
paration dans les conditions 
prévues à l'article 12-1. 

Les dispositions des 
articles 132-63 à 132-70-1 du 
code pénal ne sont pas appli-
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coupable est en voie d'être ac­
quis, que le dommage causé 
est en voie d'être réparé et que 
le trouble résultant de l'infrac­
tion va cesser. 

Dans ce cas, elle fixe 
dans sa décision la date à 
laquelle il sera statué sur la 
peine. 

L'ajournement ne peut 
être ordonné que si la per­
sonne physique prévenue ou 
le représentant de la personne 
morale prévenue est présent à 
l'audience. 

Art. 132-61 — À l'au­
dience de renvoi, la juridiction 
peut soit dispenser le prévenu 
de peine, soit prononcer la 
peine prévue par la loi, soit 
ajourner une nouvelle fois le 
prononcé de la peine dans les 
conditions et selon les modali­
tés prévues à l'article 132-60. 

Art. 132-62 — La dé­
cision sur la peine intervient 
au plus tard un an après la 
première décision d'ajourne­
ment. 

Art. 132-63 — 
Lorsque le prévenu, per­

sonne physique, est présent à 
l'audience, la juridiction peut 
ajourner le prononcé de la 
peine dans les conditions et 
selon les modalités définies à 
l'article 132-60 en plaçant 
l'intéressé sous le régime de la 
mise à l'épreuve pendant un 
délai qui ne peut être supé­
rieur à un an. 

Sa décision est exécu-
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toire par provision. 

Art. 132-64 — Le ré­
gime de la mise à l'épreuve, 
tel qu'il résulte des articles 
132-43 à 132-46, est applica­
ble à l'ajournement avec mise 
à l'épreuve. 

Art. 132-65— À l'au­
dience de renvoi, la juridiction 
peut, en tenant compte de la 
conduite du coupable au cours 
du délai d'épreuve, soit le dis­
penser de peine, soit pronon­
cer la peine prévue par la loi, 
soit ajourner une nouvelle fois 
le prononcé de la peine dans 
les conditions et selon les mo­
dalités prévues à l'article 132-
63. 

La décision sur la 
peine intervient au plus tard 
un an après la première déci­
sion d'ajournement. 

Art. 132-66— Dans 
les cas prévus par les lois ou 
les règlements qui répriment 
des manquements à des obli­
gations déterminées, la juri­
diction qui ajourne le pronon­
ce de la peine peut enjoindre à 
la personne physique ou à la 
personne morale déclarée 
coupable de se conformer à 
une ou plusieurs des prescrip­
tions prévues par ces lois ou 
règlements, 

La juridiction impartit 
un délai pour l'exécution de 
ces prescriptions. 

Art. 132-67- La ju-
ridiction peut assortir l'in 
jonction d'une astreinte lors-
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que celle-ci est prévue par la 
loi ou le règlement ; dans ce 
cas, elle fixe, dans les limites 
prévues par la loi ou le règle­
ment, le taux de l'astreinte et 
la durée maximale pendant 
laquelle celle-ci sera applica­
ble. 

L'astreinte cesse de 
courir le jour où les prescrip­
tions énumérées par l'injonc­
tion ont été exécutées. 

Art. 132-68 — 
L'ajournement avec injonc­

tion ne peut intervenir qu'une 
fois ; il peut être ordonné 
même si la personne physique 
prévenue ou le représentant de 
la personne morale prévenue 
n'est pas présent. 

Dans tous les cas, la 
décision peut être assortie de 
l'exécution provisoire. 

Art. 132-69— À l'au­
dience de renvoi, lorsque les 
prescriptions énumérées par 
l'injonction ont été exécutées 
dans le délai fixé, la juridic­
tion peut soit dispenser le 
coupable de peine, soit pro­
noncer les peines prévues par 
la loi ou le règlement. 

Lorsque les prescrip­
tions ont été exécutées avec 
retard, la juridiction liquide, 
s'il y a lieu, l'astreinte et pro­
nonce les peines prévues par 
la loi ou le règlement. 

Lorsqu'il y a inexécu­
tion des prescriptions, la juri­
diction liquide s'il y a lieu 
l'astreinte, prononce les peines 
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et peut en outre, dans les cas 
et selon les conditions prévues 
par la loi ou le règlement, or­
donner que l'exécution de ces 
prescriptions sera poursuivie 
d'office aux frais du condam­
né. 

Sauf dispositions con­
traires, la décision sur la peine 
intervient au plus tard un an 
après la décision d'ajourne­
ment. 

Art. 132-70-1 — 
I. La juridiction peut, 

après avoir déclaré le prévenu 
coupable de l'infraction pré­
vue au deuxième alinéa de 
l'article 27 de l'ordonnance n° 
45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'en­
trée et de séjour des étrangers 
en France, ajourner le pronon­
cé de la peine en enjoignant 
au prévenu de présenter à 
l'autorité administrative com­
pétente les documents de 
voyage permettant l'exécution 
de la mesure d'éloignement 
prononcée à son encontre ou 
de communiquer les rensei­
gnements permettant cette 
exécution. 

Dans ce cas, la juridic­
tion place le prévenu, par or­
donnance, sous le régime de la 
rétention judiciaire, pour une 
durée de trois mois au plus. 

La décision d'ajourne-
ment avec rétention est exécu­
toire par provision. 

La juridiction fixe dans 
sa décision le jour où il sera 
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statué sur la peine. 

Lorsqu'elle ajourne le 
prononcé de la peine, la juri­
diction informe l'intéressé 
qu'il peut, pendant la période 
de rétention, demander l'assis­
tance d'un interprète, d'un mé­
decin ou d'un conseil et qu'il 
peut, s'il le désire, communi­
quer avec toute personne de 
son choix et recevoir les visi­
tes autorisées par le magistrat 
délégué par le président de la 
juridiction. Ce magistrat ne 
peut refuser de délivrer un 
permis de visite à un membre 
de la famille de la personne 
retenue que par une décision 
écrite et spécialement motivée 
au regard des nécessités de la 
rétention. Il peut, à titre ex­
ceptionnel, accorder une au­
torisation de sortie sous es­
corte. Toute démarche auprès 
de l'autorité consulaire est 
facilitée au prévenu. 

II. Le prévenu est 
maintenu dans des locaux ne 
relevant pas de l'administra­
tion pénitentiaire. 

L'état civil des person­
nes placées en rétention ainsi 
que les conditions de leur 
maintien sont mentionnés sur 
le registre prévu par l'article 
35 bis de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 
précitée. 

Pendant la durée du 
maintien en rétention, le mi­
nistère public ainsi que le 
président de la juridiction 
dans le ressort de laquelle 
s'exécute la rétention ou un 
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magistrat délégué par lui peu­
vent se transporter sur les 
lieux, vérifier les conditions 
de la rétention et se faire 
communiquer le registre 
mentionné à l'alinéa précé­
dent. 

III. Si le prévenu se 
soumet à l'injonction prévue 
au premier alinéa du I, le mi­
nistère public saisit, avant 
expiration du délai d'ajourne­
ment, la juridiction, soit d'of­
fice, soit sur demande du pré­
venu ou de son avocat, afin 
qu'il soit statué sur la peine. Il 
peut aussi saisir la juridiction 
sur demande de l'autorité ad­
ministrative. 

Le prévenu peut éga­
lement, au cours du délai 
d'ajournement, demander la 
levée de la mesure de réten­
tion, par déclaration au greffe 
de la juridiction. 

La demande est consta­
tée et datée par le greffier qui 
la signe ; elle est également 
signée par le demandeur ou 
son avocat. Si le demandeur 
ne peut signer, il en est fait 
mention par le greffier. 

La demande peut éga­
lement être formulée par dé­
claration auprès du responsa­
ble des locaux dans lesquels 
s'effectue la mesure et selon 
les modalités prévues à l'ali­
néa précédent. Ce fonction­
naire l'adresse sans délai, en 
original ou en copie, au greffe 
de la juridiction précitée. 

Texte du projet de loi Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Propositions de la 
Commission 



-68-

Texte de référence 

La juridiction qui a or­
donné la rétention peut pro­
noncer d'office sa levée. Dans 
tous les cas, elle se prononce 
après audition du ministère 
public, du prévenu ou de son 
avocat. 

Selon qu'elle est du 
premier ou du second degré, 
la juridiction rend sa décision 
dans les dix jours ou dans les 
vingt jours de la réception de 
la demande ; toutefois, lors­
qu'au jour de la réception de 
cette demande, il n'a pas en­
core été statué sur une précé­
dente demande de levée de la 
mesure ou sur l'appel d'une 
précédente décision refusant 
cette levée, le délai de dix ou 
vingt jours ne commence à 
courir qu'à compter de la dé­
cision rendue par la juridiction 
compétente ; faute de décision 
à l'expiration de ce délai, il est 
mis fin à la rétention et le pré­
venu est mis d'office en liber­
té. 

Lorsque la décision de 
rejet de la demande est prise 
par une juridiction du premier 
degré, l'appel est recevable 
dans les dix jours de la signi­
fication de la décision. 

La décision de la juri­
diction est immédiatement 
exécutoire nonobstant appel ; 
lorsque le prévenu est mainte­
nu en rétention, la cour se 
prononce dans les vingt jours 
de l'appel, faute de quoi le 
prévenu est mis d'office en li­
berté. 
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Dans le cas où la me­
sure de rétention est levée, le 
prévenu est tenu de répondre à 
toute convocation des autori­
tés compétentes tendant à s'as­
surer de son identité ou de son 
maintien à la disposition de la 
justice, d'informer la juridic­
tion de tous ses déplacements 
et changements d'adresse et de 
se présenter le jour prévu pour 
l'audience de renvoi. Lorsque 
l'intéressé se soustrait volon­
tairement à ces obligations, le 
ministère public saisit la juri­
diction afin qu'il soit statué 
sur la peine. 

Les décisions rendues 
en matière de rétention n'ont 
pas pour effet de modifier la 
date fixée par la juridiction en 
vertu du quatrième alinéa du I. 

IV. À l'audience de 
renvoi, la juridiction peut soit 
dispenser le prévenu de peine, 
soit prononcer la sanction 
prévue par la loi, soit ajourner 
une nouvelle fois le prononcé 
de la peine dans les conditions 
prévues aux premier à qua­
trième alinéas du 1. 

La décision sur la 
peine intervient au plus tard 
trois mois après la première 
décision d'ajournement. 

La durée de la réten­
tion est imputée sur celle de la 
peine privative de liberté 
éventuellement prononcée. 

Lorsque, à l'audience 
de renvoi, la juridiction ne 
Prononce pas de peine priva-
tive de liberté et qu'il ne peut 
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être procédé à l'éloignement 
immédiat de l'intéressé, ceiui-
ci peut être maintenu dans des 
locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire, 
dans les conditions et selon les 
modalités prévues par l'article 
35 bis de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 
précitée. 

V. En cas de rétention 
suivie d'une relaxe en appel 
devenue définitive, une in­
demnité peut être accordée à 
l'intéressé pour le motif et se­
lon les modalités prévues aux 
articles 149 à 150 du code de 
procédure pénale. 

VI. Les dispositions 
du présent article ne sont pas 
applicables aux mineurs de 
seize ans. 

Texte du projet de loi 

Art. 5. 

La présente loi est 
applicable dans les territoires 
d'outre-mer et dans la collec­
tivité territoriale de Mayotte. 
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Art. 5. 

Sans modification. 
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Art. 5 

Sans modification. 




